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Quel avenir pour le relais de Montans ?
Question écrite n° 15801

Texte de la question

Mme Karen Erodi attire l'attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur l'avenir du Relais de Montans,
dans le Tarn, repris par Cités Caritas le 1er septembre 2024 à la suite d'un appel à manifestation d'intérêts de la
DDETS du Tarn. Cette reprise concernait un outil social complet, structuré autour de plusieurs activités :
hébergement et logement, asile et intégration, lits halte soins santé, pension de famille, appartements relais et
chantier d'insertion. Plus de 180 personnes seraient actuellement accompagnées par cette structure. À la suite
de la fermeture temporaire du bâtiment principal, consécutive à un arrêté de péril imminent, l'avenir de plusieurs
dispositifs essentiels apparaît désormais gravement menacé. Selon les informations communiquées aux
représentants du personnel lors d'un comité social et économique tenu à Paris, l'ensemble des salariés seraient
concernés par une procédure de licenciement, à l'exception des personnels rattachés au CADA. Cette situation
interroge directement la responsabilité de l'État et des financeurs publics. Le Relais de Montans repose en effet
sur plusieurs agréments : CADA et HUDA relevant de l'État, CHRS et CHU relevant également de l'État, lits
halte soins santé relevant de l'ARS, contrats uniques d'insertion impliquant le conseil départemental. Une telle
architecture rend indispensable une coordination publique afin d'éviter qu'une difficulté bâtimentaire ne conduise
à la disparition de l'ensemble d'un outil social essentiel du Tarn. Cités Caritas est par ailleurs un opérateur
national du secteur social largement financé par des financements publics. La Cour des comptes a rappelé que
l'association ne recourt pas à la générosité publique et que ses ressources proviennent principalement de
concours publics. Elle a également indiqué que le Secours catholique avait soutenu Cités Caritas jusqu'à
l'atteinte de son équilibre budgétaire en 2024. Le rapport financier 2024 du Secours catholique mentionne en
outre un prêt de 4,5 millions d'euros accordé en 2025 à Cités Caritas, décrite comme « en cours de
restructuration ». Ces éléments imposent une clarification sur les engagements pris lors de la reprise, les
financements garantis, la réalité des contraintes bâtimentaires, le coût des travaux nécessaires, les alternatives
étudiées et les mesures envisagées pour éviter les licenciements. Mme la députée demande donc à M. le
ministre quelles garanties ont été exigées lors de la reprise du Relais de Montans par Cités Caritas, quels
financements ont été engagés ou promis par les différents financeurs publics et quelles mesures sont prévues
pour garantir la continuité des accompagnements sociaux, médico-sociaux, d'hébergement, d'asile et d'insertion.
Elle lui demande également si est prévue l'organisation d'une concertation départementale d'urgence, sous
l'égide de la préfecture du Tarn, avec la DDETS, l'ARS Occitanie, le conseil départemental du Tarn, Cités
Caritas, les représentants des salariés et les collectivités concernées, afin d'examiner l'ensemble des
alternatives à la fermeture des dispositifs et aux licenciements annoncés.
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